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Justice de paix du canton de Fleron 

i Motivation 

Les demandes 

Par ses dernieres conclusions (conclusions principales et de synthese - piece 8 du dossier de 

la procedure), la S.A. R. sollicite :

« Dire la demande recevable et fondee ; 

Condamner Mme P. au paiement de la somme de 4.238,52 € a majorer des interets de 

retard a 11,37% l'an sur 1.804,37 € depuis le 23/12/2021 jusqu'au complet paiement; 

Valider la cession sur la remuneration a charge de Mme P. aupres de M. ; 

Condamner Mme P. au paiement des entiers depens, en ce compris l'indemnite de 

procedure visee a !'article 1022 du Code judiciaire 

Frais de citation HTVA: 202,47 € 

lndemnite de procedure: 845,00 € » 

Par ses dernieres conclusions (conclusions principales et de synthese - piece 9 du dossier de la 

procedure), Mme P. conteste en partie les demandes de la S.A. R. elle sollicite: 

« Statuer ce que de droit quanta la recevabilite et au fondement de la demande. 

Dire pour droit que le taux d'interet de retard devra etre reduit au taux de l'interet legal. 

A titre subsidiaire, le reduire au taux contractuel (contrat du 9 juin 2011) de 3,75% l'an. 

Dire pour droit que la clause penale n'est pas due. A titre subsidiaire, la reduire a 0. 

Autoriser la concluante a se liberer de sa dette par des versements mensuels de 25 €. 

Fixer le montant de l'indemnite de procedure a laquelle serait condamnee la concluante au 

montant minimum. » 

Raisonnement du Juge de paix 

a. Les faits essentiels du litige

Mme P. a souscrit une ouverture de credit aupres de la S.A. C. en date du 19/02/2010, le montant 

du credit etant de 1.250,00 euros. 

En date du 09/06/2011, Mme P. a souscrit une seconde ouverture de credit aupres de la S.A. C. 

pour un montant de 2.250,00 euros. 

Ces deux ouvertures de credit etaient liees au meme compte (...). 

Ce compte s'est trouve en debit non autorise a la date du 08/08/2011. Mme P. 
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a été mise en demeure de régulariser le découvert à plusieurs reprises. 

Ces faits font l'objet des pièces 1 à 7 du dossier de pièces de la S.A. R. 

La S.A. C. a tenté de procéder à une cession sur rémunération auprès de A. (Administration 
communale), que Mme P. avait renseignée comme étant son employeur lors des contrats 
d'ouverture de crédit. A. a répondu que Mme P. ne faisait plus partie de son personnel depuis le 
31/07/2008. 

Plus aucune démarche n'a été entreprise par la S.A.C. jusqu'en mars 2019 (pièce 9 du dossier de la 
S.A. R.). 

En 2021, la S.A. R. a tenté une nouvelle cess ion de rémunération auprès de M. qui a répondu en 
indiquant le taux journalier des indemnités perçues par Mme P., et que cette dernière fait 
également l'objet d'autres saisies/cessions de rémunérations. 

b. Aimréciation des arguments des Qarties

1- Mme P. ne conteste pas la demande dans son principe.

Elle sollicite la réduction du taux d'intérêt conventionnel au taux légal, en application de l'article 90 

de la loi du 12 juin 1991 relative au crédit à la consommation. 

En ce qui concerne la clause pénale, Mme P. conteste que la version des conditions générales qui 
est produite puisse être la bonne. Elle estime que la clause pénale réclamée n'est pas due, 

pour ce motif . A titre subsidiaire, elle sollicite sa réduction à zéro euro en vertu du même article 90 

de la loi du 12 juin 1991 relative au crédit à la consommation. 

2- En réalité, l'article 90 précité est remplacé par l'article Vll.199 du Code de droit économique qui 
dispose que

« Lorsque des pénalités ou des dommages et intérêts non prévus par le présent livre sont réclamés au 
consommateur ou à la personne qui constitue une sûreté, ces derniers en sont entièrement relevés de 
plein droit. 
En outre, si le juge estime que les pénalités ou les dommages-intérêts convenus ou appliqués, 

notamment sous la forme de clause pénale, en cos d'inexécution de la convention, sont excessifs ou 
injustifiés, il peut d'office les réduire ou en relever entièrement le consommateur. »

3- L'examen des conditions générales qui sont annexées à chacun des deux contrats permet de 
constater que les taux d'intérêt (en ce compris la majoration) sont prévus dans les conditions 
générales, de même que le principe d'une clause pénale et sa méthode de calcul.
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La competence de moderation reconnue aux juges vaut egalement pour le taux des inten�ts de 

retard (Cass, 5 mars 2004, Ann. Credit, 2003, p. 89 et note M. DAMBRE, "Het matigingsrecht inzake 

consumentenkrediet en de externe omstandigheden", Ann. Credit, 2003, p. 92; J.J.P, 2006, 56 et 

note F. EVERS; BODSON P.L., "Denonciation du credit a la consommation et cession de 

remuneration", in Le credit a la consommation, C.U.P., Larcier 2004, p. 211; J.P. Liege (3eme Cant.), 

7 novembre 2011, Ann. Jur. 2011, p. 61; J.P. Liege (3eme Cant.), 12 septembre 2014, Ann. Jur., 2014, 

p. 118).

C'est ainsi qu'il a ete juge qu'est manifestement excessif, le taux de l'interet moratoire prevu par un 

contrat de credit a la consommation qui correspond au taux maximum autorise, et est six fois 

superieur au taux legal (J.P. Verviers 1 - Herve, 2 mai 2011, Ann.Jur .• 2011, p. 60 (sommaire). Parfois 

le juge reduit l'interet de retard apres l'avoir compare au taux legal (J.P. Gand (ler cant.) 15 octobre 

2007, Ann. Jur. 2007, 81; J.P. Grace-Hollogne, 15 janvier 2008, Ann. Jur. 2007, 82). 

4° Application au cas d'espece 

La juridiction estime ne pas devoir faire application de ces principes. En effet, les taux d'interet 

appliques en l'espece sont conformes au contrat et ii est important de respecter ce qui a ete 

convenu de maniere reguliere entre les parties. 

Mme P. n'a pas ete forcee de souscrire des ouvertures de credit et si les taux d'interets appliques 
sont hauts en comparaison du taux d'interet legal, d'une part le taux d'interet legal etait de 
3,75% en 2011 (ii est de 1,50% en 2022) et, d'autre part, les taux d'interets contractuels appliques 

sont conformes a ce qui se pratique dans le secteur du credit a la consommation a 
l'epoque. 

II en va de meme en ce qui concerne la clause penale. 

En outre, Mme P. n'a pas ete honnete !ors de la signature des ouvertures de credit puisqu'elle a 

indique qu'elle etait employee par A., alors qu'elle n'y travaillait plus depuis plusieurs annees. 

Toutefois. la juridiction estime qu'il n'est pas normal qu'aucune demarche active et concrete n'a ete 

effectuee entre le 3 octobre 2011 (piece 8 du dossier de la S.A. R.) et le 11 mars 2019 (premier 

courrier de mise en demeure de Hj.), soit pendant plus de 7 annees. 

L'inaction du creancier ne peut devenir une technique permettant de creer une nouvelle dette de 

maniere volontaire, au detriment du debiteur, surtout lorsque le taux d'interet conventionnel est 

tres largement superieur aux taux d'interets legaux. 

Cette inaction est fautive et a cree un dommage dans le chef de Mme P. (accumulation d'interets a 

un taux non negligeable). lntroduire une procedure apres autant d'annees d'inaction est une 
forme d'abus de droit. 

Sur ce point, plusieurs decisions de jurisprudence ont fait usage du pouvoir de moderation 

lorsque !'action en paiement est dirigee contre le consommateur avec un retard de plusieurs 

mois. Ces 
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courrier de mise en demeure envoye depuis le 20 septembre 2011. Les interets seront calcules sur 

le principal au taux legal, et non au taux conventionnel, puisque la S.A. R. a encore attendu pres de 

3 annees avant de lancer citation (en date du 25 janvier 2022) depuis la mise en demeure du 11 

mars 2019. 

La clause penale sera accordee car elle est prevue contractuellement (dans son principe et dans son 

montant) mais les interets ne seront calcules sur le montant de cette clause penale que depuis la 

date de la citation et au taux legal uniquement. 

Les sommes accordees sont done les suivantes : 

- principal: 1.084,37 euros ; 

- les interets calcules au taux legal sur cette somme de 1.084,37 euros du 11 mars 2019 jusqu'au

paiement integral des sommes dues ;

- indemnites contractuelles

- frais postaux

232,94 euros ; 

37,10 euros; 

- les interets calcules au taux legal sur ces sommes de 232,94 euros et de 37,10 euros depuis la date

de la citation jusqu'au paiement integral des sommes dues.

Rien ne s'oppose a la validation de la cession sur la remuneration qui est sollicitee par la S.A. R. 

4- La demande de termes et delais formulee par Mme P.

Pour les motifs deja exposes ci-dessus, Mme P. ne peut etre consideree comme etant de bonne foi. 

En outre, Mme P. fait etat de dettes laissees par son defunt mari mais, sur ce point, ii ressort du 

dossier de pieces que : 

1 ° dans les actes d'ouverture de credit, Mme P. a indique etre (( separee )) ; 

2
° Mme P. a fait l'objet d'un debut de procedure de saisie immobiliere, 

ce qui signifie qu'elle est proprietaire d'un bien immobilier. 

Mme P. n'est pas transparente sur sa situation. 

En outre, le montant des termes et delais proposes est de 25,00 euros par mois et ce montant est 

largement insuffisant au regard du seul montant du principal. 

Le montant des termes et delais sera fixe a 75,00 euros par mois. 

c. Les frais de la procedure(« depens »)

Mme P. doit etre condamnee a supporter les depens (frais de la procedure) des lors qu'il 

est fait droit, dans son principe, a la demande de la S.A. R. 
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Ces frais comprennent : 

les frais de citation : 

la contribution au fonds budgetaire relatif a l'aide juridique de deuxieme ligne : 

l'indemnite de procedure : 

total:

p.11

180,47 € 

22,00 € 

845,00 € 

1.047,47 € 

Le juge de paix met a charge de Mme P. le droit de mise au role de 50,00€ qui lui sera reclame 

ulterieurement par le SPF FINANCES. 

5. Les autres demandes sont non fondees.

Ce jugement est prononce contradictoirement a !'audience publique du 31 aout 2022 de la Justice 

de paix du canton de Fleron, par le juge de paix Sophie Uhlig, assistee du greffier en chef 

M. ...




